
Lâ€™AutoritÃ© de la concurrence au secours du droit voisin des Ã©diteurs et
agences de presse

Description

La transposition en droit franÃ§ais de lâ€™article 15 de la directive du 17 avril 2019 relative au droit 
dâ€™auteur et aux droits voisins dans le marchÃ© unique numÃ©rique a connu des dÃ©buts 
difficiles.

En application du droit europÃ©en, la loi franÃ§aise du 24 juillet 2019 a crÃ©Ã© un nouveau droit voisin
au profit des Ã©diteurs et des agences de presse, figurant aux articles L 218-1 Ã  L 218-5 du code de la
propriÃ©tÃ© intellectuelle. Ce droit leur permet dâ€™autoÂriser ou dâ€™interdire toute reproduction ou
reprÃ©sentation de leurs publications de presse par un nouveau procÃ©dÃ© de communication au public.
Lâ€™autorisation peut bien sÃ»r Ãªtre assortie dâ€™une rÃ©munÃ©ration, ce qui constituait en fait
lâ€™objectif principal de la loi.

Outre la crise que traverse le secteur, les Ã©diteurs et agences de presse se plaignent depuis plusieurs
annÃ©es de voir leurs contenus exploitÃ©s par les moteurs de recherche et autres agrÃ©gateurs de presse.
Il leur est reprochÃ© de capter indÃ»ment des revenus publicitaires Ã  travers le rÃ©fÃ©rencement des
articles et dÃ©pÃªches, et surtout de leurs contenus annexes (mots clÃ©s, photographiesâ€¦), sans que les
Ã©diteurs et agences ayant produit ces contenus soient associÃ©s Ã  ces bÃ©nÃ©fices. Google figure en
tÃªte de la liste des services accusÃ©s de contribuer ainsi auÂ value gapÂ (transfert de valeur) dans le
secteur de la presse Ã©crite, avec son service Google News. La reprise, mÃªme partielle des contenus
dâ€™une publication de presse, devrait dÃ¨s lors relever de ce nouveau droit voisin, les conditions de la
rÃ©munÃ©ration devant Ãªtre Ã©tablies soit sur la base dâ€™une gestion collective soit en fonction
dâ€™accords passÃ©s entre les services en ligne et les Ã©diteurs ou agences de presse. Ces conditions
sont censÃ©es tenir compte de diffÃ©rents critÃ¨res Ã©tablis par laÂ loi : lâ€™importance de
lâ€™utilisation des publications de presse ; lâ€™Ã©tendue des investissements rÃ©alisÃ©s par les
Ã©diteurs et les agences de presse ; lâ€™importance de la contribution des publications en cause Ã 
lâ€™information politique et gÃ©nÃ©rale. Enfin, ce droit voisin souffre malgrÃ© tout de certaines
exceptions. Outre les actes dâ€™hyperliens et les utilisations privÃ©es ou non commerciales, la reprise de
trÃ¨s courts extraits ou de mots isolÃ©s Ã©chappe Ã  son champ dâ€™application.

SitÃ´t la loi nouvelle entrÃ©e en vigueur, le principal moteur de recherche visÃ© par celle-ci a justement
entendu profiter de ces ouvertures. Google a ainsi laissÃ© une alternative aux Ã©diteurs de presse : soit
accepter la reprise de leurs contenus en renonÃ§ant Ã  toute rÃ©munÃ©ration ; soit voir le
rÃ©fÃ©rencement et lâ€™affichage de leurs contenus rÃ©duits au strict minimum. La majoritÃ© des
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Ã©diteurs de presse franÃ§ais sâ€™est finalement pliÃ©e Ã  ceÂ Â«Â chantageÂ Â»Â en accordant des
licences gratuites dâ€™utilisation Ã  Google. Certains ont modifiÃ© les balises Meta pour dÃ©finir
lâ€™Ã©tendue des contenus dont ils autorisent gratuitement la reprise (160 Ã  300 caractÃ¨res pour les
extraits, 3 Ã  10 secondes pour les sÃ©quences vidÃ©o)1.Â Lâ€™attitude de Google a pu Ãªtre
(Ã©trangement) qualifiÃ©e deÂ Â«Â contournement lÃ©galÂ Â»Â de la loi.Â LÃ©gal puisquâ€™il ne
sâ€™agit ni plus ni moins que de se prÃ©valoir des exceptions prÃ©citÃ©es, le droit voisin nâ€™ayant
pas Ã©tÃ© dessinÃ© comme un droit Ã  rÃ©munÃ©ration ou une licence lÃ©gale2.

Câ€™est de cette situation quâ€™a Ã©tÃ© saisie lâ€™AutoritÃ© de la concurrence par le Syndicat des
Ã©diteurs de la presse magazine, l’Alliance de la presse d’information gÃ©nÃ©rale et lâ€™Agence
France-Presse. Lâ€™AutoritÃ© a finalement constatÃ© lâ€™existence dâ€™un abus de position
dominante de la part de Google, ce pourquoi elle lui a ordonnÃ© des mesures conservatoires dans sa
dÃ©cision du 9 avril 2020. Elle tente ainsi dâ€™apaiser le trouble gÃ©nÃ©rÃ© par lâ€™entrÃ©e en
vigueur de ce droit voisin3.

Un contexte troublÃ© par lâ€™entrÃ©e en vigueur du nouveau droit voisin

La crÃ©ation de ce nouveau dispositif a pu Ãªtre fermement critiquÃ©e pour diffÃ©rentes raisons. Sur le
plan juridique, lâ€™intÃ©rÃªt de ce droit voisin a Ã©tÃ© amplement remis en cause, tant pour son
Ã©conomie globale que pour ses effets potentiellement contre-productifs4. Cette prÃ©rogative semble en
effet avoir Ã©tÃ© conÃ§ueÂ Â«Â sur mesureÂ Â»Â pour certains services numÃ©riques, dont Google
reste le principal cÅ“ur de cible. De faÃ§on corrÃ©lative, elle satisfait des intÃ©rÃªts catÃ©goriels
propres aux seuls Ã©diteurs du secteur de la presse Ã©crite, les autres acteurs du monde de lâ€™Ã©dition
ayant Ã©tÃ© dÃ©laissÃ©s. Il en rÃ©sulte une insertion incohÃ©rente dans le code, le rÃ©gime
juridique de ce nouveau droit nâ€™ayant que peu de choses en commun avec les autres droits voisins.
Surtout, la directive comme la loi laissent desÂ Â«Â portes ouvertesÂ Â»Â dont la portÃ©e est mal
dÃ©finie, ce qui explique que les agrÃ©gateurs et les moteurs de recherÂche puissent sâ€™y engouffrer si
facilement.

Sur le plan Ã©conomique, la crÃ©ation du droit voisin a mis en lumiÃ¨re les relations paradoxales
quâ€™entretiennent les Ã©diteurs et agences de presse avec les services en ligne, dont notamment les
moteurs de recherÂche et les agrÃ©gateurs de presse.Â Ceux-ci jouent en effet le rÃ´le
dâ€™Â«Â infomÃ©diaireÂ Â», qui les place en situation deÂ Â«Â coopÃ©titionÂ Â»Â avec les
producteurs de contenus5. Cette situation traduit des relations paradoxales, qui sont Ã  la fois de
coopÃ©ration et de compÃ©tition : coopÃ©ration parce que le rÃ©fÃ©rencement des contenus de presse
leur donne une plus grande visibilitÃ© et accessibilitÃ©, le moteur de recherche centralisant les requÃªtes
des internautes en fonction des mots clÃ©s liÃ©s Ã  lâ€™actualitÃ© ; compÃ©tition parce que ce mÃªme
moteur de recherche est concurrent des Ã©diteurs et agences de presse sur le marchÃ© de la publicitÃ© en
ligne, et bÃ©nÃ©ficierait de revenus publicitaires substantiels sur la base du rÃ©fÃ©rencement.

Dans la pratique, ces deux dimensions semblent se confirmer au moins partiellement, sans que lâ€™on
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sache vraiment si lâ€™une est plus importante que lâ€™autre. Le rapport du CSPLA (Conseil supÃ©rieur
de la propriÃ©tÃ© littÃ©raire et artistique) sur la crÃ©ation de ce droit voisin a mis en Ã©vidence que le
marchÃ© desÂ webcrawlersÂ (robots dâ€™indexation) et autres agrÃ©gateurs de presse reprÃ©senterait
163 millions dâ€™euros, dont 13 % seulement reviendraient aux Ã©diteurs6. Inversement, il est souvent
mis en avant que 30 Ã  40 % de lâ€™audience des sites de presse en ligne seraient en fait drainÃ©s par les
moteurs de recherche et les agrÃ©gateurs de presse. Ces chiffres seraient nÃ©anmoins perturbÃ©s par
lâ€™attitude des lecteurs, dont une grande partie se limiterait Ã  consulter les titres agrÃ©gÃ©s par les
moteurs de recherche, sans forcÃ©ment cliquer sur le lien hypertexte associÃ©7. La captation de valeur
serait dÃ¨s lors plus importante quâ€™il nâ€™y paraÃ®t.Â Il semble nÃ©anmoins difficile de quantifier
exactement les revenus ainsi confÃ©rÃ©s aux moteurs de recherche ou la perte dâ€™audience potenÂtielle
des sites de presse en ligne.Â Enfin, on soulignera malgrÃ© tout lâ€™effet bÃ©nÃ©fique du
rÃ©fÃ©rencement pour les lecteurs, qui bÃ©nÃ©ficient dâ€™un panel complet de publications de
tendances et de caractÃ¨res diffÃ©rents en fonction du sujet recherchÃ©. Cela concourt certainement Ã 
lâ€™objectif de pluralisme, la mise en Å“uvre du droit voisin pouvantÂ a contrarioÂ rÃ©duire la
visibilitÃ© des plus petits Ã©diteurs8.

Pour remÃ©dier Ã  cette situation et mieux partager les revenus publicitaires, un accord a Ã©tÃ© conclu
en 2013 entre Google et les principaux Ã©diteurs de presse franÃ§ais9. Celui-ci a permis de crÃ©er un
Fonds pour lâ€™innovation numÃ©rique de la presse (FINP), dont la dotation initiale Ã©tait de 60
millions dâ€™euros, ce montant ayant par la suite Ã©tÃ© rehaussÃ© Ã  76 millions dâ€™euros dans le
cadre de la Digital News Initiative. Les rÃ©sultats nâ€™ont cependant pas Ã©tÃ© Ã  la hauteur selon les
Ã©diteurs, tant au regard des montants avancÃ©s par Google quâ€™en raison des choix effectuÃ©s par ce
dernier quant aux projets Ã  financer (voirÂ La remÂ nÂ°53, p.86). Une fois encore, la propriÃ©tÃ©
intellectuelle est apparue comme le modÃ¨le ultime Ã  mettre en Å“uvre pour mieux rÃ©partir la manne
financiÃ¨re tirÃ©e du rÃ©fÃ©rencement des publications de presse.

Lâ€™existence dâ€™un abus de position dominante de la part de Google

Si lâ€™idÃ©e de faire Ã©voluer le dispositif a Ã©tÃ© un temps envisagÃ©e au niveau politique10, le
droit de la concurrence a Ã©galement Ã©tÃ© appelÃ©Â Â«Â au secoursÂ Â»Â du droit voisin, afin de
faire plier Google. Une solution avait dÃ©jÃ  Ã©tÃ© recherchÃ©e en Allemagne, pays qui sâ€™est
dotÃ© dudit droit voisin dÃ¨s 2013, sans attendre la directive du 14 avril 2019 (voirÂ La remÂ nÂ°52, p.10
).Â Lâ€™autoritÃ© de la concurrence allemande avait nÃ©anmoins rejetÃ© les prÃ©tentions des
Ã©diteurs, estimant que le systÃ¨me mis en Å“uvre par Google Ã©taitÂ Â«Â gagnant-gagnantÂ Â»11. La
position de lâ€™autoritÃ© franÃ§aise Ã©tait donc attendue avec une certaine impatience, dâ€™autant
plus au regard de lâ€™urgence de la situation.

Dans leur saisine, les Ã©diteurs faisaient valoir la position dominante de Google sur les marchÃ©s des
moteurs de recherche et de la publicitÃ© en ligne liÃ©e aux recherches. Son comportement constituerait un
dÃ©tourÂnement de lâ€™objet de la loi du 24 juillet 2019 dans le but de leur imposer des conditions de
transaction inÃ©quitables. AprÃ¨s avoir dÃ©limitÃ© le marchÃ© pertinent, en lâ€™occurrence celui des
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services de recherche gÃ©nÃ©raliste franÃ§ais, lâ€™AutoritÃ© a logiquement confirmÃ© lâ€™existence
dâ€™une position dominante de Google12, au sens des articles L 420-2 du code de commerce et 102 du
TFUE (TraitÃ© sur le fonctionÂnement de lâ€™Union europÃ©enne). Cette position se mesure tant au
regard des parts dÃ©tenues par le moteur de recherche dans le marchÃ© pertinent (dans lequel il capterait
93 % des requÃªtes des internautes en France) que des barriÃ¨res Ã  lâ€™entrÃ©e et Ã  lâ€™expansion.
Le dÃ©velopÂpement dâ€™un service de recherche suppose en effet des investissements substantiels dans
lâ€™algorithmie ainsi quâ€™un volume suffisant de donnÃ©es exploitables pour la publicitÃ©. Comme
elle lâ€™avait dÃ©jÃ  relevÃ©13, lâ€™AutoritÃ© rappelle que le choix de proposer des services gratuits
aux internautes est contrebalancÃ© par lâ€™exploitation publicitaire de leurs donnÃ©es, celle-ci gagnant
en prÃ©cision grÃ¢ce Ã  lâ€™effet de rÃ©seau existant entre le service de recherche et les services de
publicitÃ© liÃ©s aux recherches.

Sur cette base, il importait donc dâ€™Ã©tablir si Google sâ€™Ã©tait bien rendu coupable dâ€™un abus
de position domiÂnante, notamment en ayant imposÃ© desÂ Â«Â conditions de transaction non 
Ã©quitablesÂ Â»Â aux Ã©diteurs et agences de presse quant Ã  la reprise de leurs contenus. Pour sa
dÃ©fense, lâ€™entreprise renvoyait Ã  la lettre de la loi. Celle-ci nâ€™impose nullement que cette reprise
soit rÃ©munÃ©rÃ©e et ne lui interdit pas de se prÃ©valoir des exceptions. Lâ€™AutoritÃ©, en revanche,
sâ€™en tient Ã  lâ€™esprit de la loi, tel quâ€™Ã©clairÃ© par les travaux parlementaires et le
prÃ©ambule de la directive. Sans prendre position sur la lÃ©gitimitÃ© du dispositif, qui relÃ¨ve de la
seule compÃ©tence du lÃ©gislateur (Â§ 207), elle rappelle que lâ€™objectif de la loi du 24 juillet 2019
tient moins Ã  Ã©tablir un nouveau droit Ã  rÃ©munÃ©ration quâ€™Ã  fournir un outil de nÃ©gociation
adaptÃ© quant aux conditions de reproduction et de communication des contenus de presse. Ã€ ce titre,Â il
sâ€™avÃ¨re que Google nâ€™aÂ nullement cherchÃ© Ã  nÃ©gocier avec les Ã©diteurs et les agences de
presse, son offre ayant Ã©tÃ© faite de faÃ§on unilatÃ©rale et sans discussions possiblesÂ (Â§Â§ 196-
199).

Lâ€™alternative proposÃ©e par le moteur de recherche entre une reprise gratuite et conditionnÃ©e et
lâ€™absence dâ€™affichage des contenus est en vÃ©ritÃ© dÃ©nuÃ©e de portÃ©e pratique car elle a
contraint les Ã©diteurs et agences Ã  accepter massivement la premiÃ¨re option. Lâ€™autre solution a
conduit Ã  des baisses de trafic signiÂficatives sur les sites des Ã©diteurs ayant refusÃ© lâ€™offre de
Google. Cela sâ€™explique par lâ€™importance que revÃªtent les contenus associÃ©s aux liens
hypertextes (snippetsÂ : extraits, images, vidÃ©osâ€¦) qui sont rÃ©fÃ©rencÃ©s par le moteur de
recherche. En lâ€™absence de tels contenus, lâ€™internaute serait moins enclin Ã  cliquer sur le lien pour
consulter lâ€™intÃ©gralitÃ© de la publication. Et cela peut entraÃ®ner une baisse de trafic substantielle
pour les Ã©diteurs, Ã©tant donnÃ© que 26 Ã  90 % du trafic redirigÃ© proviendrait justement des
moteurs de recherche (Â§Â 222). Les Ã©diteurs nâ€™auraient donc pas dâ€™autre choix que de se tourner
vers la premiÃ¨re offre de Google pour conserver une visibilitÃ© suffisante (Â§Â 235), tout en lui
accordant lâ€™exclusivitÃ© des revenus publicitaires gÃ©nÃ©rÃ©s par le rÃ©fÃ©rencement des
contenus de presse. Ã€ ce niveau, les arguments avancÃ©s par Google sont jugÃ©s peu probants. Quand
bien mÃªme le rÃ©fÃ©rencement des contenus de presse ne constituerait quâ€™une part minime des
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revenus publicitaires de lâ€™entreprise, celle-ci nâ€™est guÃ¨re Ã©tayÃ©e par les Ã©lÃ©ments
quâ€™elle produit. Par ailleurs, on sait que lâ€™internaute utilisant un service de Google peut plus
facilement devenirÂ Â«Â captifÂ Â»Â des autres, de par leur complÃ©mentaritÃ© et les effets de
rÃ©seaux. La pratique de Google apparaÃ®t dÃ¨s lors inÃ©quitable pour lâ€™AutoritÃ©, qui relÃ¨ve
Ã©galement son caractÃ¨re discriminatoire. En adoptant une pratique aussi gÃ©nÃ©rale,Â lâ€™entreprise
a privÃ© les Ã©diteurs de toute possibilitÃ© de nÃ©gociation et dâ€™adaptation des conditions de
reprise des contenus en fonction de leurs besoins et de leur situationÂ (Â§Â§ 238-241). LÃ  encore, si la
rÃ©munÃ©ration estÂ a prioriÂ facultative, elle doit pouvoir Ãªtre dÃ©battue au cas par cas par les
Ã©diteurs et le moteur de recherche, tout comme la portÃ©e des exceptions.

In fine,Â lâ€™AutoritÃ© estime que cette mesure constitue bien un contournement de la loi du 24 juillet
2019, dont les finalitÃ©s ont Ã©tÃ© dÃ©tournÃ©es au seul profit de Google sans justifications
objectives. Elle est susceptible dâ€™avoir des effets prÃ©judiciables sur la situation des Ã©diteurs, dont la
situation Ã©conomique est fragilisÃ©e de faÃ§on structurelle (Â§Â§ 273-286), ainsi que des effets
anticoncurrentiels Ã  lâ€™Ã©gard des autres moteurs de recherche qui sâ€™acquittent dâ€™une
rÃ©munÃ©ration aux Ã©diteurs.

Les mesures conservatoires ordonnÃ©es par lâ€™AutoritÃ© de la concurrence

Pour prÃ©venir les risques liÃ©s Ã  cet abus de position dominante, lâ€™AutoritÃ© Ã©met plusieurs
injonctions Ã  lâ€™Ã©gard de Google afin de rÃ©tablir de saines conditions de nÃ©gociation avec les
Ã©diteurs et agences de presse. Elle prÃ©cise Ã  ce titre que ces mesures prÃ©serveront la facultÃ© pour
tout Ã©diteur ou agence de ne pas entrer en discussion avec Google tout comme celle de lui accorder une
licence gratuite dâ€™utilisation. Par ailleurs, elles ne sauraient consister en une obligation dâ€™achat pour
le moteur de recherche, les offres prÃ©sentÃ©es devant Ãªtre conformes aux critÃ¨res prÃ©vus par la loi
du 24Â juillet 2019.

En premier lieu, il est ordonnÃ© Ã  Google de nÃ©gocier de bonne foi avec tout Ã©diteur ou agence de
presse dans les conditions fixÃ©es par lâ€™article L 218-4 du code de la propriÃ©tÃ© intellectuelle. Cette
injonction vise tous les services de Google susceptibles de reprendre des contenus issus dâ€™une
publication de presse et doit Ãªtre respectÃ©e dÃ¨s lors quâ€™une entreprise Ã©ditrice ou une agence
sollicite le moteur de recherche.Â La nÃ©gociation doit effectivement aboutir Ã  une offre de
rÃ©munÃ©ration, sachant quâ€™elle est dotÃ©e dâ€™un effet rÃ©troactif, Ã  compter de lâ€™entrÃ©e
en vigueur de la loiÂ (24 octobre 2019). La rÃ©troactivitÃ© Ã©tait demandÃ©e par les auteurs de la
saisine au vu de lâ€™urgence de la situation, celle-ci nâ€™ayant pas Ã©tÃ© dÃ©mentie par
lâ€™AutoritÃ©, tant au vu de la crise du secteur de la presse que des arguments prÃ©sentÃ©s lors des
travaux parlementaires.

En second lieu, des mesures complÃ©mentaires devront Ãªtre respectÃ©es par Google, Ã  la fois au titre
des nÃ©gociations et afin de sauvegarder la situation des Ã©diteurs. Il est ainsi ordonnÃ© Ã 
lâ€™entreprise dâ€™entrer en nÃ©gociation dans les trois mois suivant toute sollicitation Ã©manant
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dâ€™un Ã©diteur, dâ€™une agence ou dâ€™un organisme de gestion collective Le moteur de recherche
devra aussi communiquer toute information pertinente pour procÃ©der Ã  une Ã©valuation transparente de
la rÃ©munÃ©ration qui leur sera due. Il devra Ã©galement respecter un double principe de neutralitÃ© au
niveau des modalitÃ©s dâ€™indexation, de classement et de prÃ©senÂtation des contenus issus dâ€™une
publication de presse et au niveau de ses relations existantes avec les Ã©diteurs et agences qui le
solliciteront au titre du droit voisin.Â La mesure vise Ã  Ã©viter que Google ne cherche Ã  compenser la
rÃ©munÃ©ration en sâ€™appuyant sur dâ€™autres accords, ou ne contraigne les Ã©diteurs et agences Ã 
recourir Ã  dâ€™autres de ses services.Â Enfin, il lui est ordonnÃ© de maintenir lâ€™affichage des
contenus associÃ©s aux liens hypertextes, dans les conditions prÃ©vues par les Ã©diteurs et agences, et ce
pendant toute la durÃ©e des nÃ©gociations.

Le respect de ces injonctions donnera lieu Ã  un contrÃ´le de lâ€™AutoritÃ© sous la forme de rapports
pÃ©riodiques envoyÃ©s par Google dans un dÃ©lai de quatre semaines Ã  compter de lâ€™ouverture
dâ€™une nÃ©gociation avec un Ã©diteur ou une agence, puis le 5 de chaque mois. Ces rapports devront
faire Ã©tat des Ã©lÃ©ments avancÃ©s au titre de la rÃ©munÃ©ration due, et de leur conformitÃ© aux
critÃ¨res de la loi du 24 juillet 2019, ainsi que de toute difficultÃ© rencontrÃ©e au cours de la
nÃ©gociation. Enfin, lâ€™AutoritÃ© rappelle que ces injonctions demeureront en vigueur jusquâ€™Ã  la
date de sa dÃ©cision sur le fond.

Dans lâ€™attente, espÃ©rons que ces mesures produisent un effet concret, et que le droit voisin cesse
dâ€™Ãªtre ceÂ Â«Â vieux dossierÂ Â»Â dont la consÃ©cration puis la mise en Å“uvre nâ€™ont cessÃ©
dâ€™Ãªtre retardÃ©es.
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